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Municipalité
de Saint-Amable

RÈGLEMENT 769-00-2019 RELATIF AU COLPORTAGE ET À LA SOLLICITATION ET
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 519-03

Article 1 - Définitions

À moins de déclaration contraire, expresse ou résultant du contexte de la disposition, les
expressions, termes et mots suivants ont, dans le présent règlement, le sens et
l'application que leur attribue le présent article :

« autorité compétente » : désigne la directrice générale ainsi que le directeur et les
employés du Service de l'urbanisme ou toute autre personne nommée par résolution du
conseil municipal:

« colporteur » : toute personne, physique ou morale, ayant autorisé une personne qui
sans en avoir été requis, sollicite une personne à son domicile ou à sa place d'affaires afin
de vendre une marchandise ou d'offrir un service;

« lettre d'autorisation » : lettre délivrée conformément au présent règlement;

« organisme reconnu » : un organisme accrédité par la Politique de reconnaissance et
soutien des organismes et regroupement de milieu en vigueur.

Sont également assimilés à un organisme reconnu une université canadienne, un collège
d'enseignement général et professionnel (CÉGEP), une Institution d'enseignement privé
déclarée d'intérêt public en vertu de la Loi sur l'enseignement privé (L.R.Q.. chapitre E-9),
une institution d'enseignement public visée par la Loi sur l'institution publique (L.R.Q.,
chapitre 1-13.3) qui fait la promotion directe de ses services éducatifs ou activités
récréatives;

« permis » : le permis de colportage délivré conformément au présent règlement;

« place publique » : signifie non limitativement un chemin, une rue, une ruelle, une allée,
une avenue, un boulevard, un passage, un trottoir, une salle communautaire, un terrain
public, un parc, un bâtiment public, un stationnement de centre commercial, de commerce,
de cimetière, d'église et un stationnement d'organisme public, d'organisme communautaire
ou d'organisme de loisirs ainsi que toutes les cours d'écoles situées sur le territoire de la
Ville;

« Ville » : signifie la Municipalité de Saint-Amable.

Article 2 - Obtention d'un permis ou d'une lettre d'autorisation

Un colporteur ne peut exercer son activité sur le territoire de la Ville, que cette activité soit
exercée à des fins lucratives ou non, hors d'un local permanent ou temporaire, sur toute
place publique de la Ville ou de porte-à-porte, sans avoir préalablement demandé et
obtenu un permis de la Ville le lui permettant.

Un organisme reconnu ne peut exercer son activité de financement ou autre, notamment la
cueillette de dons ou la vente de marchandise, sans avoir préalablement demandé et
obtenu une lettre d'autorisation à cet effet.

Article 3 - Exceptions

Le présent règlement ne s'applique pas :

a) aux congrégations religieuses;
b) aux Églises constituées en personnes morales;



c) aux personnes qui vendent ou colportent des publications, brochures et livres à
caractère moral ou religieux;

d) à la sollicitation de contribution politique, sous réserve de l'article 92 de la Loi
électorale (L.R.Q, chapitre E-3.3) et de l'article 395 de la Loi sur les élections et les
référendums dans les municipalités (L.R.Q, chapitre E-2.2) ou de toute législation
fédérale pertinente;

e) aux livreurs de journaux, de produits laitiers ou de boulangerie à domicile;
f) à la sollicitation téléphonique ou par courrier;
g) à la sollicitation par un commerçant portant sur un bien nécessaire à l'exercice du

métier, de l'art ou de la profession de la personne sollicitée;
h) aux activités de financement effectuées par les mineurs inscrits à une école située

sur le territoire de la Ville.

Article 4 - Demande de permis

Pour pouvoir obtenir un permis de colportage, le requérant doit :

a) Soumettre à l'autorité compétente sa demande de permis dûment complétée
et signée, laquelle se trouve en annexe A du présent règlement;

b) Acquitter le coût du permis et des cartes d'identification fixé par le présent
règlement.

Article 5 - Contenu de ia demande de permis

La demande de permis doit contenir les informations et les documents suivants :

a) Les nom, prénom, adresse, date de naissance et numéro de téléphone du
requérant;

b) Le nom de la personne morale ou de l'organisme visé, le cas échéant;
c) La période prévue, le nom des rues ou secteurs de la Ville ou le type

d'établissement où la sollicitation sera effectuée;
d) La liste complète des personnes devant faire de la sollicitation ou de la vente,

incluant leur nom, prénom et date de naissance et une copie d'une carte
d'identité avec photo;

e) Une déclaration à l'effet que toute déclaration mensongère du requérant
entraîne automatiquement le rejet de ia demande ou l'invalidation du permis,
le cas échéant;

f) Une description des biens vendus ou des services offerts;
g) Une copie en vigueur de son permis émis par l'Office de la protection du

consommateur.

Article 6 - Demande de lettre d'autorisation

Pour obtenir une lettre d'autorisation, l'organisme reconnu doit soumettre à l'autorité
compétente sa demande dûment complétée, laquelle se trouve en annexe B du présent
règlement.

Article 7 - Contenu de la demande de lettre d'autorisation

La demande de lettre d'autorisation doit contenir les informations suivantes :

a) Le nom de l'organisme reconnu;
b) Les nom, prénom, adresse, date de naissance et numéro de téléphone du

responsable de l'activité;
c) La période prévue, le nom des rues ou secteurs de la Ville ou le type

d'établissement où la sollicitation sera faite;
d) La nature des activités qui seront exercées.

Article 8 - Obligations

Le détenteur d'un permis ou d'une lettre d'autorisation doit :

a) Porter visiblement le permis émis et remettre, sur demande, pour examen, à un
agent de la paix, à l'autorité compétente ou à tout citoyen qui en fait la demande le
permis. La lettre d'autorisation doit également être remise à toute personne qui en
fait la demande, pour examen;










